
      

 
  

 

Observatoire de la Dépense Publique 
Contrôle citoyen des finances publiques de la République Démocratique du Congo 

 

COMMENT LE REGIME TSHISEKEDI A OFFICIELLEMENT 
HYPOTHEQUE NOTRE INDEPENDANCE NATIONALE ? 

Décembre 2025 

Autopsie d’un échec diplomatique et de ses implications structurelles pour la 
RDC 



 
Site web : odep-rdc.com 

Mail : odeprdc55@gmail.com 

 

1 

SOMMAIRE 

  

SOMMAIRE ............................................................................................................ 1 

LISTE DES ABRÉVIATIONS ................................................................................. 2 

INTRODUCTION .................................................................................................... 3 

I. LA REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO : UN PAYS AUX 
STRUCTURES ECONOMIQUES PRIMAIRES ET EXTRAVERTIES .................... 4 

I.1 Conséquences de cette extraversion pour le pays et pour son peuple ........... 5 

I.2 Nécessité d’une construction économique endogène, autocentrée et 

autodéterminée s’impose ..................................................................................... 5 

I.3 Priorité à la coopération Sud-Sud ................................................................... 6 

II. LA COOPÉRATION GLOBALE AU DÉVELOPPEMENT : PRINCIPES ET 
PRATIQUES RECOMMANDES ............................................................................. 6 

II.1 Les principes à retenir pour une coopération équitable .................................. 6 

III. DOHA ET WASHINGTON : UNE OUVERTURE ECONOMIQUE QUI 
FRAGILISE LA SOUVERAINETE CONGOLAISE ET ACCENTUE 
L’EXTRAVERSION DU PAYS ............................................................................... 7 

IV. UN DANGER REEL : LA FORMALISATION DU BRADAGE DES MINERAIS 8 

V. LES MECANISMES DE SURVEILLANCE ECONOMIQUE : UNE ARME A 
DOUBLE TRANCHANT ......................................................................................... 9 

VI. LE RISQUE D’UNE TUTELLE ECONOMIQUE DEGUISEE ............................ 9 

VII. ABSENCE TOTALE DE MECANISMES GARANTISSANT QUE LES 
MINERAIS BENEFICIERONT D’ABORD AUX CONGOLAIS ............................. 10 

VII. REFONTE DE LA COOPERATION MATERIELLE, FINANCIERE ET 
HUMAINE ............................................................................................................. 11 

CONCLUSION ..................................................................................................... 13 

BIBLIOGRAPHIE ................................................................................................. 15 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
Site web : odep-rdc.com 

Mail : odeprdc55@gmail.com 

 

2 

 

LISTE DES ABRÉVIATIONS 

 RDC : République Démocratique du Congo 

 FDLR : Forces Démocratiques de Libération du Rwanda 

 JSCM : Joint Security Coordination Mechanism (Mécanisme conjoint de 

coordination de la sécurité) 

 UE : Union européenne 

 Gécamines : Générale des Carrières et des Mines 

 Sakima : Société Aurifère du Kivu et du Maniema 

 Doha : Négociations internationales tenues à Doha (Qatar) 

 USA / États-Unis : United States of America 

 Sud-Sud : Coopération entre pays du Sud (pays en développement) 

 Cobalt : Élément chimique stratégique, métal industriel 

 Coltan : Columbo-tantalite, minerai stratégique pour les technologies 

numériques 

 Lithium : Élément chimique utilisé dans les batteries et véhicules électriques 

 Germanium : Métal stratégique pour l’électronique et l’industrie de pointe 

 FDI : Foreign Direct Investment (Investissement Direct Étranger) 

 BRICS : Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud 

 JSCM : Mécanisme conjoint de coordination de la sécurité 
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INTRODUCTION   

L’Accord signé à Washington et entériné le 04 décembre 2025 par le Président de la 
République démocratique du Congo, aux côtés de ses homologues du Rwanda et des 
États-Unis, est présenté comme une tentative majeure de mettre fin à l’un des conflits 
les plus meurtriers du continent. Après plusieurs décennies d’instabilité dans l’Est du 
pays, marquées par la présence de groupes armés, des tensions régionales 
persistantes, des cycles d’hostilités et une crise humanitaire permanente, cet Accord 
est officiellement conçu pour ouvrir une nouvelle ère : celle d’une désescalade durable, 
d’un rétablissement de l’intégrité territoriale et d’une coopération bilatérale renouvelée. 

Cependant, au-delà de la rhétorique diplomatique, le texte de l’Accord soulève de 
profondes inquiétudes. En effet, plusieurs de ses dispositions touchent directement à 
des secteurs hautement sensibles, notamment : 

 La neutralisation des FDLR et le désengagement coordonné des forces ; 
 La mise en place d’un Mécanisme conjoint de coordination de la sécurité 

(JSCM), impliquant une collaboration militaire sans précédent entre la RDC et 
le Rwanda ; 

 L’établissement d’un cadre d’intégration économique régionale, incluant les 
chaînes d’approvisionnement en minéraux critiques ; 

 La surveillance économique et l’ingérence potentielle d’acteurs tiers dans la 
gestion des ressources de la RDC. 

Ces éléments, inscrits dans un contexte de négociations asymétriques et de pressions 
internationales, soulèvent une question centrale : la paix recherchée ne risque-t-elle 
pas d’ouvrir la voie à un bradage organisé des minerais stratégiques de la RDC 
? 
Cobalt, coltan, cuivre, germanium, terres rares, métaux critiques indispensables aux 
technologies mondiales : ces ressources constituent non seulement l’un des 
fondements économiques du pays, mais aussi un enjeu géopolitique majeur dans les 
rivalités internationales. Toute clause d’accord touchant à leur exploitation, leur 
certification, leur transformation ou leur sécurisation doit donc être examinée avec la 
plus grande prudence. 

L’examen du document révèle que l’intégration économique, présentée comme un « 
partenariat mutuellement bénéfique », pourrait instaurer une dépendance structurelle 
de la RDC vis-à-vis de son voisin rwandais, ainsi que des acteurs étrangers qui se 
positionnent comme garants de l’accord. Dans un contexte où les mécanismes de 
vérification, de surveillance économique et de coordination sécuritaire sont codirigés, 
la question de la souveraineté nationale se pose avec acuité. 

Ainsi, si l’Accord promet une désescalade militaire, il ouvre simultanément des zones 
d’ombre importantes quant à la gestion des ressources naturelles, à la gouvernance 
économique future et aux implications sécuritaires pour la RDC. 

Face à ces enjeux, il est impératif d’analyser l’Accord non pas selon les intentions 
affichées, mais à travers ses conséquences potentielles sur la souveraineté 
nationale, l’intégrité territoriale, la maîtrise des ressources stratégiques, la 
sécurité des populations et l’avenir économique du pays. 
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La souveraineté sur nos ressources n’est pas un simple paramètre économique. Elle 
constitue, aujourd’hui plus que jamais, une condition vitale pour la sécurité, la 
dignité et la survie même de la Nation. C’est à l’aune de cette exigence que doit être 
analysé l’Accord de Washington. 

I. LA REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO : UN PAYS AUX 

STRUCTURES ECONOMIQUES PRIMAIRES ET EXTRAVERTIES 

Plus de six décennies après l’accession à l’indépendance, la République 
Démocratique du Congo demeure enfermée dans un modèle économique primaire et 
profondément extraverti. Hérité des structures coloniales et perpétué par une 
succession d’accords bilatéraux défavorables, ce modèle n’a cessé de renforcer la 
dépendance extérieure du pays et de fragiliser sa souveraineté économique. 

L’échec retentissant des négociations internationales de Washington et de Doha en 
2025 n’est pas un accident : il révèle la faillite d’un système de dépendance 
soigneusement entretenu à la fois par certaines puissances étrangères et par une 
partie des élites nationales qui en tirent profit. Dans ce contexte, la RDC se retrouve 
souvent reléguée au rôle de pourvoyeur de matières premières stratégiques dans les 
chaînes de valeur mondiales, sans capacité réelle de maîtrise ni de transformation 
locale. 

Aujourd’hui encore, les produits miniers constituent : 

 La base de l’économie nationale ; 
 La principale source de financement de l’État ; 
 Le principal levier pour assurer le service de la dette extérieure ; 
 Le cœur des recettes publiques et des projections macroéconomiques. 

Cette ultra-dépendance expose le pays à une vulnérabilité extrême : la moindre chute 
des cours internationaux suffit à déséquilibrer l’économie nationale, affecter les 
recettes publiques et compromettre les politiques sociales essentielles. Le pays 
demeure ainsi piégé dans un cycle d’exploitation à faible valeur ajoutée qui empêche 
toute industrialisation réelle. 

Plus de 150 ans après la Conférence de Berlin de 1885, la RDC est encore prise dans 
un continuum historique où se superposent colonialisme, néo-colonialisme et sous-
impérialisme sous-régional. Les dispositifs sécuritaires et économiques récemment 
imposés à travers certains accords internationaux tendent à installer une forme de 
tutelle indirecte, limitant davantage la capacité du pays à décider librement de ses 
ressources, de sa politique minière et de ses orientations stratégiques. 

L’économie congolaise reste ainsi captive d’un modèle extractif qui, au lieu de 
constituer un moteur de développement, continue d’être le point de départ de sa 
vulnérabilité structurelle, de sa dépendance géopolitique et de son instabilité socio-
économique. 
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I.1 Conséquences de cette extraversion pour le pays et pour son peuple 

L’extraversion structurelle de l’économie congolaise a engendré des déséquilibres 
profonds qui continuent d’affecter directement la vie quotidienne des citoyens. Ce 
modèle a nourri : 

 Une fracture sociale grandissante, où les écarts de revenus s’élargissent 
entre une minorité privilégiée et une population laborieuse qui peine à satisfaire 
ses besoins essentiels ; 

 Un marché intérieur faible et désorganisé, incapable de soutenir une 
véritable industrialisation ou de stimuler la production locale ; 

 Un exode rural massif, conséquence de l’abandon du secteur agricole, 
entraînant chômage urbain, insécurité alimentaire et précarité généralisée ; 

 Une croissance économique artificielle, concentrée dans l’extraction 
minière, sans impact positif sur les secteurs productifs qui pourraient améliorer 
le quotidien des ménages ; 

 Une dépendance persistante vis-à-vis des investisseurs et bailleurs 
étrangers, limitant la capacité du pays à définir lui-même ses priorités. 

Loin d’inverser cette tendance, les récents accords internationaux notamment ceux de 
Washington et de Doha ont renforcé une forme de cogestion étrangère des ressources 
stratégiques. Ils ont affaibli les institutions nationales, réduit l’espace de souveraineté 
économique et limité la marge de décision de la RDC sur son propre avenir. 

Ces dynamiques témoignent une aggravation du modèle néo-colonial, où les 
instruments de coopération deviennent des outils d’ingérence, et où la promesse 
d’aide se transforme en mécanisme de contrôle. Au cœur de ces enjeux, c’est le 
peuple congolais qui continue de payer le prix d’une économie conçue pour profiter à 
d’autres. 

I.2 Nécessité d’une construction économique endogène, autocentrée et 
autodéterminée s’impose 

Le développement véritable du Congo ne peut émerger d’une dépendance chronique 
à l’égard de l’extérieur. Il doit s’appuyer sur une vision nationale claire, construite 
autour de la maîtrise souveraine de nos ressources, de la valorisation de nos capacités 
internes et de la confiance renouvelée dans notre propre potentiel collectif. 

Un modèle économique endogène, autocentré et autodéterminé implique : 

 La mobilisation des forces nationales autour d’un projet cohérent de 
souveraineté économique, orienté avant tout vers les besoins du peuple 
congolais plutôt que vers les exigences des marchés extérieurs ; 

 Une modernisation choisie et non subie, intégrant les avancées 
technologiques mondiales tout en développant un savoir-faire local autonome, 
adapté au contexte congolais ; 

 La centralité de l’être humain, en faisant du citoyen congolais le moteur, le 
bénéficiaire et le garant de toute politique de développement ; 

 La valorisation des innovations locales, qu’elles soient sociales, culturelles, 
techniques ou institutionnelles, afin de bâtir un modèle de progrès enraciné 
dans nos réalités et nos valeurs. 
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Cette orientation stratégique repose sur un principe essentiel : le développement du 
Congo doit venir du Congo porté par ses citoyens, fondé sur ses propres choix et 
guidé par une volonté assumée de rompre avec les mécanismes de dépendance qui 
ont marqué l’histoire nationale. 

I.3 Priorité à la coopération Sud-Sud 

À la lumière des déséquilibres politiques et économiques exposés par les échecs 
successifs des accords de Washington et de Doha, la République Démocratique du 
Congo doit repenser en profondeur son positionnement diplomatique et sa stratégie 
de coopération internationale. Il ne s’agit plus de subir la mondialisation, mais d’y 
participer en acteur souverain, responsable et solidaire, en inscrivant ses 
partenariats dans une logique de réciprocité, d’équité et d’émancipation mutuelle. 

Dans cette perspective, la diplomatie économique du pays gagnerait à s’orienter 
prioritairement vers : 

 Une véritable coopération Sud-Sud, basée sur la solidarité, la 
complémentarité, la transparence et le bénéfice mutuel, loin de la 
caricature imposée par les philosophies de Doha et de Washington. 

 La réduction progressive de la dépendance structurelle aux capitaux, aux 
technologies et aux agendas politiques des puissances extérieures ; 

 Le renforcement de l’autonomie collective par des partenariats productifs, 
technologiques, industriels et éducatifs avec les pays d’Afrique, d’Asie, 
d’Amérique latine et du Moyen-Orient ; 

 Un contrôle national strict sur l’exploitation, la transformation et la 
commercialisation des ressources naturelles stratégiques ; 

 Une gestion rigoureuse des exportations, en limitant celles-ci au volume 
nécessaire pour financer les importations liées à la stratégie de développement 
endogène. 

Ce choix stratégique marque une volonté claire : rompre avec la dépendance 
verticale vis-à-vis des puissances néo-coloniales pour bâtir une intégration 
horizontale entre pays du Sud. Il s’agit de construire une coopération fondée sur la 
souveraineté, la justice économique, la dignité partagée et la maîtrise collective des 
trajectoires de développement. 

II. LA COOPÉRATION GLOBALE AU DÉVELOPPEMENT : PRINCIPES ET 

PRATIQUES RECOMMANDES  

II.1 Les principes à retenir pour une coopération équitable 

Dans un contexte mondial marqué par de profondes asymétries économiques, 
politiques et technologiques asymétries mises en évidence par les récents accords 
internationaux la République Démocratique du Congo doit refonder sa stratégie de 
coopération pour qu’elle devienne un véritable levier de transformation nationale. Une 
coopération équitable et alignée sur les intérêts du pays doit se baser sur les principes 
suivants : 

 Faire de la coopération internationale un outil de consolidation 
démocratique, en renforçant la transparence, le contrôle citoyen, le débat 
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public et la participation des communautés locales dans la conception, la mise 
en œuvre et le suivi des programmes de développement ; 

 Réorienter l’assistance technique vers la construction des capacités 
nationales, afin de permettre aux institutions congolaises de maîtriser 
pleinement la planification, l’exécution et l’évaluation des politiques publiques. 
La coopération ne doit plus reproduire des mécanismes de dépendance ou de 
tutelle extérieure ; 

 Rééquilibrer les flux financiers internationaux, en veillant à ce que les 
richesses nationales notamment minières contribuent d’abord à financer le 
développement interne, la diversification économique et la réduction des 
inégalités, plutôt qu’à alimenter les bénéfices d’acteurs externes ou à 
rembourser des dettes contractées dans des conditions défavorables ; 

 Œuvrer à l’annulation de la dette extérieure illégitime, particulièrement celle 
issue d’accords contraires à l’intérêt général ou contractée par des régimes non 
démocratiques. Cet effacement est indispensable pour libérer des marges 
budgétaires cruciales pour les secteurs sociaux et les investissements 
structurants ; 

 Recentrer l’aide au développement autour de la dignité humaine, de la 
souveraineté nationale et de l’autodétermination, en s’éloignant des 
approches paternalistes, conditionnelles ou imposées de l’extérieur. Les 
priorités doivent être définies par le peuple congolais, pour le peuple congolais. 

À travers ces principes, la RDC doit affirmer une nouvelle doctrine de coopération 
internationale, inspirée du document de référence : « Un partenariat d’égal à égal, 
basé sur la transparence, la réciprocité et la défense des intérêts fondamentaux 
du pays. » 

Il s’agit d’une rupture assumée avec les mécanismes qui ont longtemps maintenu le 
Congo dans une position marginalisée et dépendante, et d’un engagement vers une 
coopération plus juste, plus équilibrée et plus conforme aux aspirations du peuple. 

III. DOHA ET WASHINGTON : UNE OUVERTURE ECONOMIQUE QUI 

FRAGILISE LA SOUVERAINETE CONGOLAISE ET ACCENTUE 

L’EXTRAVERSION DU PAYS 

L’accord prévoit la mise en place d’un cadre d’intégration économique régionale, 
incluant : 

 La coopération sur les chaînes d’approvisionnement en minerais critiques ; 
 Le développement d’investissements conjoints avec les États-Unis ; 
 La création de mécanismes transparents de suivi économique ; 
 La gestion conjointe de certains secteurs stratégiques, tels que l’énergie, les 

ressources naturelles, les infrastructures et le lac Kivu. 

À première vue, ces initiatives semblent positives et promettent une meilleure 
intégration régionale. Cependant, elles comportent un risque important de dépendance 
structurelle pour la RDC. En effet : 

 Le pays ne dispose pas d’un pouvoir de négociation équivalent à celui du 
Rwanda ou des partenaires occidentaux ; 
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 Il ne maîtrise toujours pas ses chaînes de valeur internes ; 
 Il n’a pas développé d’industrie locale capable de transformer le cobalt, le 

coltan, le lithium, le germanium ou l’étain ; 
 Il dépend déjà à plus de 90 % des multinationales étrangères pour la 

transformation et l’exportation de ses ressources. 

Ainsi, plutôt que de favoriser un véritable développement, l’accord risque de cantonner 
la RDC dans un rôle traditionnel de fournisseur de matières premières, sans créer de 
valeur ajoutée locale. Cette situation perpétue la pauvreté et limite l’impact réel sur le 
développement national. 

En réalité, ce cadre d’intégration expose la RDC à une double dépendance : face à 
l’impérialisme américain et à un sous-impérialisme régional dominé par le Rwanda. 

IV. UN DANGER REEL : LA FORMALISATION DU BRADAGE DES 

MINERAIS 

 L’accord évoque plusieurs mécanismes économiques sensibles : 

 Chaînes d’approvisionnement régionales intégrées ; 
 Chaînes de valeur minières transparentes et formalisées de bout en bout ; 
 Investissements conjoints sur les ressources naturelles ; 
 Gestion partagée dans certaines zones économiques. 

Derrière ces termes techniques se cache une réalité préoccupante : ces dispositifs 
pourraient servir de base juridique à la coproduction, voire à la cogestion, de minerais 
stratégiques entre la RDC, le Rwanda et divers partenaires internationaux. Autrement 
dit, des ressources congolaises pourraient être exploitées dans des circuits où le pays 
ne contrôlerait ni les volumes, ni les prix, ni les revenus. 

Il faut noter que : 

 Le Rwanda ne possède pas de réserves significatives de cobalt, de coltan ou 
de cuivre, mais exporte chaque année des minerais provenant majoritairement 
de la RDC ; 

 Les chaînes régionales « intégrées » risquent d’officialiser un système où les 
minerais congolais franchissent les frontières sous couvert de coopération 
économique ; 

 La « gestion partagée » pourrait se traduire par une dilution de la souveraineté 
congolaise sur ses propres ressources naturelles et son territoire. 

Pour les Congolais, qui vivent depuis des décennies dans un pays immensément riche 
mais où la pauvreté reste omniprésente, ces mécanismes peuvent apparaître comme 
une nouvelle forme de dépossession, déguisée derrière des mots rassurants tels que 
« transparence », « partenariat » ou « intégration ». 

Plutôt que de permettre à la RDC de transformer ses minerais sur place, de créer des 
emplois et de renforcer son industrie, ces clauses risquent de formaliser ce que les 
populations dénoncent depuis longtemps : le pays produit la richesse, mais ce sont 
d’autres qui en récoltent les bénéfices. 
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V. LES MECANISMES DE SURVEILLANCE ECONOMIQUE : UNE ARME A 

DOUBLE TRANCHANT 

 L’accord prévoit la mise en place de « mécanismes indépendants d’audit 
économique et de lutte contre la corruption ». 

Si ces dispositifs peuvent, en théorie, renforcer la transparence et améliorer la gestion 
des ressources publiques, leur application dans le contexte congolais soulève de 
sérieuses inquiétudes. 

En effet : 

 Ces mécanismes pourraient être pilotés, influencés ou financés par des acteurs 
étrangers ; 

 Ils pourraient imposer à la RDC des normes, restrictions ou procédures qui 
privilégient les intérêts des partenaires internationaux au détriment de ceux du 
peuple congolais ; 

 Ils risquent de réduire les prérogatives de l’État congolais dans la gestion de 
ses ressources minières ; 

 Ils pourraient transformer le secteur minier en un domaine placé sous tutelle 
internationale, sous couvert de « transparence » ou de « stabilité régionale ». 

Pour un pays qui cherche depuis des décennies à reprendre le contrôle de ses 
richesses, cette surveillance externe pourrait constituer un frein à la souveraineté 
plutôt qu’un outil de réforme efficace. Ce qui est présenté comme un instrument de 
bonne gouvernance pourrait, en pratique, devenir un contrôle permanent exercé par 
l’extérieur, contraignant la RDC à justifier chacune de ses décisions économiques 
devant des instances sur lesquelles elle n’a pas la maîtrise. 

Pour les citoyens congolais, la question est fondamentale : la lutte contre la corruption 
risque-t-elle de servir de prétexte pour superviser, encadrer et orienter l’exploitation de 
ressources qui devraient avant tout bénéficier au développement national ? 

VI. LE RISQUE D’UNE TUTELLE ECONOMIQUE DEGUISEE 

La République démocratique du Congo, riche de réserves exceptionnelles en cobalt, 
lithium, coltan et cuivre, occupe une position stratégique dans l’économie mondiale. 
Ces minerais sont aujourd’hui essentiels pour les batteries, les véhicules électriques, 
les technologies numériques et même l’industrie militaire. 

Cette richesse attire naturellement l’attention et les convoitises : 

 États-Unis ; 
 Chine ; 
 Union européenne ; 
 Pays voisins, dont le Rwanda. 
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Dans ce contexte, l’accord de Washington, en intégrant explicitement les États-Unis 
dans le futur cadre d’intégration économique régionale, expose la RDC à plusieurs 
risques : 

 Une influence géopolitique directe ou indirecte sur les chaînes de valeur des 
minerais congolais ; 

 L’imposition d’accords économiques sous prétexte de stabilité ou de sécurité 
régionale ; 

 Une dépendance accrue aux investisseurs étrangers, sans garanties claires de 
retombées économiques positives pour le pays. 

Ce mélange inédit de sécurité régionale et d’intérêts miniers constitue un terrain 
glissant. Il laisse craindre que la paix recherchée devienne un argument diplomatique 
permettant à certains acteurs de renforcer leur influence sur les ressources 
congolaises. 

Pour les Congolais, ce risque est tangible : comment parler de paix si elle 
s’accompagne d’une perte progressive du contrôle sur des richesses qui devraient 
financer l’éducation, la santé, l’énergie, les infrastructures et l’avenir des enfants du 
pays ? 

L’accord semble parfois confondre « stabilisation » et « mise sous supervision 
économique », laissant planer la possibilité d’une tutelle déguisée, où les décisions 
majeures ne seraient plus prises à Kinshasa, mais dans des capitales étrangères. 

VII. ABSENCE TOTALE DE MECANISMES GARANTISSANT QUE LES 

MINERAIS BENEFICIERONT D’ABORD AUX CONGOLAIS 

L’Accord de Washington a été signé dans un contexte marqué par un vide total dans 
la politique publique, tant sur le plan de la coopération matérielle, financière et 
humaine que sur celui de la vision stratégique globale du développement. Face à 
ce désastre, la question se pose avec acuité : vers quel avenir la RDC se dirige-t-
elle, quand ses orientations sont dictées par des intérêts extérieurs et non par 
les besoins réels du pays ? 

L’accord ne prévoit : 

 Aucun quota de transformation locale, alors que la valeur ajoutée se crée 
dans la métallurgie et l’industrie, pas dans l’exportation brute ; 

 Aucune obligation d’implanter des usines ou des centres de traitement en 
RDC, privant le pays d’emplois, de technologie et d’industrialisation ; 

 Aucune part minimale des revenus destinée aux communautés locales, 
pourtant premières victimes des conflits et de l’exploitation minière ; 

 Aucune protection contre la surextraction, alors que plusieurs gisements 
stratégiques sont déjà menacés d’épuisement ; 

 Aucun mécanisme de renforcement des entreprises congolaises comme 
Gécamines ou Sakima, qui devraient pourtant être les premières à bénéficier 
de ce cadre régional. 

Cette série d’omissions ouvre la porte à : 
 Une exploitation accélérée des minerais, 
 Une fuite encore plus massive des richesses hors du pays, 
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 Et une captation extérieure du potentiel économique congolais, sous couvert 
d’intégration régionale ou de coopération sécuritaire. 

 

En clair : 

La RDC s’engage à sécuriser, pacifier et stabiliser la région, mais ne reçoit 
aucune garantie économique tangible en retour. 

C’est un déséquilibre profond, d’autant plus inacceptable que ce sont les ressources 
congolaises qui alimentent la transition énergétique mondiale, tandis que la population 
continue de vivre dans la pauvreté. 

Pour un peuple qui attend depuis des décennies que ses minerais deviennent enfin un 
moteur de développement, cette absence totale de mécanismes protecteurs 
ressemble à une nouvelle promesse manquée ou pire, à une mise à disposition 
silencieuse de sa richesse au bénéfice de puissances étrangères. 

L’accord, présenté comme un instrument de stabilisation régionale, risque de devenir 

un outil d’intégration économique déséquilibré : la RDC assure la sécurité et neutralise 

les FDLR, tout en ouvrant ses chaînes de valeur, tandis que d’autres États et acteurs 

internationaux profitent des minerais. 

La paix durable ne peut se construire sur une base qui fragilise la souveraineté 

économique. Pour protéger ses intérêts, la RDC doit renforcer le contrôle de ses 

ressources, imposer la transformation locale, garantir la transparence interne et 

défendre ses intérêts stratégiques. Sans ces mesures, l’accord pourrait devenir un 

instrument sophistiqué de bradage des richesses congolaises, au détriment du 

développement national. 

VII. REFONTE DE LA COOPERATION MATERIELLE, FINANCIERE ET 

HUMAINE 

La nouvelle politique de coopération internationale de la RDC doit désormais reposer 
sur une vision claire, cohérente et souveraine, articulée autour des principes suivants 
: 

A. Nouvelle doctrine de partenariat 

Les accords de coopération doivent être conclus exclusivement avec des États et 
institutions dont la vision économique, politique et diplomatique respecte la 
souveraineté nationale, la transparence et les objectifs de développement durable 
définis par la RDC elle-même. 

B. Refus des accords inégaux et imposés 

La RDC doit écarter toute forme d’accord préférentiel, de contrat léonin ou de 
partenariat imposé qui subordonne ses intérêts nationaux à des agendas extérieurs, 
qu’ils soient politiques, financiers ou militaires. 

C. Maîtrise nationale des engagements 
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Tout projet étranger doit garantir à la RDC la pleine maîtrise des charges récurrentes, 
de la main-d’œuvre locale et des salaires, payés en monnaie nationale, afin d’assurer 
la durabilité des initiatives après la fin du financement extérieur. 

D. Priorité aux secteurs productifs et stratégiques 

La coopération internationale doit être un levier au service de la production nationale 
et de la création de valeur locale, en se concentrant sur les secteurs essentiels 
suivants : 

 Agriculture et autosuffisance alimentaire : Réduire la dépendance 
alimentaire extérieure et garantir la sécurité nutritionnelle du peuple. 

 Industrialisation locale : Développer la transformation des produits miniers, 
agricoles et forestiers sur le territoire national. 

 Formation technique et développement des métiers intermédiaires : Doter 
la jeunesse des compétences pratiques nécessaires à la reconstruction 
économique du pays. 

 Développement rural et infrastructures de proximité : Reconnecter les 
territoires enclavés, renforcer la cohésion nationale et dynamiser les économies 
locales. 

 Transformation locale des ressources naturelles : Garantir à la RDC le 
contrôle de sa chaîne de valeur et la rétention d’une part équitable des 
bénéfices. 

 Information citoyenne et souveraineté numérique : Assurer la transparence, 
la redevabilité publique et la protection des données nationales. 

Cette refonte stratégique vise à rompre définitivement avec la logique de dépendance 
qui a caractérisé la coopération internationale depuis l’indépendance. 

Elle ambitionne d’établir un nouveau cadre partenarial, fondé sur la mutualité, la dignité 
et la responsabilité partagée, où la RDC ne sera plus un terrain d’expérimentation, 
mais un acteur souverain du développement mondial. 
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CONCLUSION 

L’échec des négociations de Washington et de Doha ne constitue pas un simple revers 
diplomatique : il représente une leçon historique, révélant de manière brutale les 
illusions de la coopération néo-coloniale et les limites d’un modèle de développement 
imposé de l’extérieur. Ces rencontres, censées instaurer la paix et favoriser le 
développement, ont en réalité mis en lumière la vulnérabilité structurelle de la 
République Démocratique du Congo face aux rapports de domination, de dépendance 
et d’ingérence qui pèsent sur elle depuis plus d’un siècle. 

Le constat est sans équivoque : le Congo ne peut plus se contenter de mettre en 
œuvre des politiques économiques et diplomatiques conçues ailleurs, au service 
d’intérêts extérieurs. Le pays doit rompre, une fois pour toutes, avec cette logique de 
soumission programmée, où les promesses d’aide cachent des mécanismes de 
contrôle politique, d’exploitation économique et de déstabilisation permanente. 

Il est urgent de replacer la RDC au centre de son propre destin, en construisant une 
diplomatie souveraine, lucide et proactive, fondée sur la défense de l’intérêt national 
et la promotion d’un partenariat international véritablement équilibré. Cette 
transformation doit se déployer sur trois dimensions complémentaires : 

 Intellectuelle, pour libérer les esprits des schémas de dépendance et des 
doctrines imposées par les institutions financières et bailleurs étrangers ; 

 Économique, pour reconquérir le contrôle de nos ressources, maîtriser nos 
chaînes de valeur et assurer la transformation locale de nos richesses ; 

 Institutionnelle, afin de doter l’État congolais d’instruments puissants et 
autonomes, capables de planifier, exécuter et défendre une stratégie de 
développement endogène. 

Le Congo ne saurait se réduire à un simple laboratoire des politiques étrangères ou à 
un terrain d’exploitation sous-impériale régionale. Il doit redevenir ce qu’il aurait 
toujours dû être : un État-pilier de la dignité africaine et un moteur d’un nouvel ordre 
mondial fondé sur la justice économique et la souveraineté partagée. 

La coopération internationale véritable ne subordonne pas : elle élève et libère. Elle 
ne conditionne pas : elle reconnaît l’égalité souveraine des peuples. Elle ne se 
contente pas d’acheter la paix : elle construit la justice. 

Dès lors, la RDC doit refonder sa stratégie de relations internationales autour de 
principes fondamentaux : 

 La souveraineté politique et économique, non négociable ; 
 La transformation locale des ressources naturelles comme moteur du 

développement ; 
 La solidarité Sud-Sud et panafricaine, pilier d’un nouvel équilibre mondial, loin 

des logiques sous-impérialistes régionales que certains cherchent à imposer ; 
 La valorisation du savoir, de la créativité et de la dignité humaine comme 

fondement du progrès. 
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C’est à ce prix seulement que la République Démocratique du Congo pourra briser le 
cycle de dépendance, restaurer la fierté nationale et devenir une puissance africaine 
indépendante, juste et respectée. 

Le Congo d’aujourd’hui ne doit plus quémander une place dans le monde : il doit 
l’imposer par sa vision, sa volonté et sa souveraineté retrouvée. 

 

 Fait à Kinshasa, le 06 Décembre 2025 
 

Pour l’Observatoire de la Dépense Publique 
 
 
Florimond MUTEBA TSHITENGE 

Président du Conseil d’Administration 
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